
Qui sont les économistes
de la contestation ?

EUROPE OFFRES D’EMPLOIFOCUS

2 500
c’est le nombre de sites web racistes que
l’agence européenne de lutte contre la
xénophobie, dirigée par Beate Winkler,
recense aujourd’hui.
Cette Allemande de 51 ans tente de
mieux coordonner les stratégies des
Quinze Etats membres (page IV)

P as sérieux ! Dans les minis-
tères, dans le monde aca-
démique où domine la pen-
sée néoclassique, sans par-

ler des marchés financiers, la senten-
ce claque souvent sans souffrir de
débats. Les économistes contestatai-
res qui militent depuis l’hiver 1995
en France avec les mouvements
sociaux contre les excès de la spécu-
lation financière et de la dérégula-
tion à l’échelle planétaire sont accu-
sés d’être de dangereux utopistes et
de n’avoir rien compris aux nouvel-
les lois de l’économie. Pire encore,
ces agitateurs n’apportent aucune
solution aux maux qu’ils dénoncent.
« L’utopie marxiste dessinait au
moins un contre-modèle dont seule
l’expérience pouvait démontrer les
illusions. Nos contestataires n’offrent,
eux, aucune contre-théorie : ils se con-
tentent de dire non au système, tout
en encaissant ses bienfaits », pour-
fend, à la « une » du Monde le
17 août, Alain Minc, un de leurs prin-
cipaux détracteurs. De son côté,
l’historien Emmanuel Todd, tout en
se réjouissant du retour d’une effer-
vescence qui bouscule les certitu-
des, s’interroge aussi sur ses débou-
chés. « L’histoire du XXe siècle a mon-
tré que seul le système capitaliste fonc-
tionne. Si cela pouvait être un des
acquis de la contestation future, ce ne
serait déjà pas si mal », ajoute-t-il.

A l’évidence, le verdict de l’opinion
publique semble plus balancé. Le suc-
cès de la collection de poche d’Attac
(Association pour la taxation des
transactions financières pour l’aide
au citoyen), créée pour vulgariser les
idées de ces économistes, atteste de
l’engouement d’un public avide de
contre-information. Les ventes ont
atteint entre 20 000 et 50 000 exem-
plaires selon les titres. Parmi d’autres
publications, le mensuel Alternatives
économiques, crée par Denis Clerc,
défriche avec succès le champ de la
pensée critique dans les universités.

Les hommes politiques eux-
mêmes commencent à infléchir
leurs discours. Le premier ministre
Lionel Jospin et le chancelier
Gerhard Schröder ne sont plus fer-
més à l’idée d’introduire une taxe
sur les mouvements de capitaux. La
fameuse taxe Tobin sera à l’ordre
du jour de la réunion des grands
argentiers européens lors du som-
met Ecofin du 21 septembre à Liè-
ge. Opportunisme de bon aloi à
quelques mois d’échéances électora-
les importantes ou sincère évolu-
tion des idées ? Reste que le champ
des débats s’est rouvert sous la pres-
sion de ces économistes dissidents,
au-delà d’un horizon borné par des
projets portés par le néolibéralisme
de la droite ou le social-libéralisme
de la gauche.

De plus en plus de travaux d’éco-
nomistes hétérodoxes sont discutés
et replacés sur le devant de la scène.
Pour peser face au « camp adver-
se » dont l’hégémonie intellectuelle
est loin d’être entamée dans les
administrations et les cercles de
décision, des réseaux se sont recons-
titués ou créés. La Fondation Coper-
nic est devenue un lieu de contre-
expertise de la politique économi-
que et sociale française qui rassem-
ble des économistes, des syndicalis-
tes et des hauts fonctionnaires. Sur
la question des retraites et sur celle
du plein-emploi, leurs rapports ont
pris de front les propositions défen-
dues dans le premier cas par le com-
missaire au Plan, Jean-Michel Char-
pin, et dans le second par le prési-
dent-délégué du Conseil d’analyse
économique, Jean Pisani-Ferry.

Le conseil scientifique d’Attac est
un autre lieu où s’élaborent analy-
ses et prises de position communes.
Les contacts se nouent aussi à
l’étranger. Son nouveau président,

Dominique Plihon, fait partie d’un
groupe d’une trentaine d’économis-
tes européens qui réfléchissent à
des solutions alternatives pour l’Eu-
rope. Ils ont décidé de publier cha-
que année un livre de propositions
qu’ils soumettront aux responsa-
bles de l’Union.

Le questionnement n’est passeule-
ment le fait de frondeurs euro-
péens. A l’intérieur même des bas-
tions anglo-saxons de la pensée éco-
nomique libérale, certaines voix dis-
cordantes se font entendre. Et non
des moindres. C’est le cas de l’écono-
miste américain Paul Krugman qui,
dans un récent article confié au
Herald Tribune, montait au créneau
sur le thème : « Ils ne peuvent pas
tout financiariser ». La victoire n’a
pas changé de camp. Mais le doute
s’est glissé dans ce qui est apparu
trop longtemps comme des certitu-
des, voire des dogmes.

Alain Beuve-Méry et
Laurence Caramel

b Gestion administration  p. XI et XIV
b Conseil  p. XV à XVIII
b Banques assurances p. XX
b Carrières internationales p. XXI
b Marketing p. XXII
b Collectivités territoriales p. XXII et XXIII 

Et en second cahier :
b Spécial ingénieurs p. XXIX à LXIV

b L’élargissement va-t-il
redessiner le marché du
travail européen ? (page VIII)
b Grenoble joue la carte
de la médiation pour régler
les conflits individuels
du travail (page IX) (photo)
INGÉNIEURS : Il y a une vie
en dehors d’Internet (pages XXV à XXVIII)

Qui est James Tobin, l’inventeur de la
taxe qui sera à l’ordre du jour le 21
septembre lors de la réunion des
ministres des finances des Quinze en
Belgique ?
Prix Nobel en 1981, ce fils d’un journaliste
et d’une assistante sociale est un
social-démocrate dont les écrits sont
d’une fidélité sans faille à Keynes (page VI)

Face aux idées
libérales de plus
en plus critiquées,
experts dissidents
et réseaux
alternatifs
reprennent la parole
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A
quelques pâtés de maisons de l’Orga-
nisation mondiale du commerce à
Genève, une musique pour le moins
dissonante se fait entendre sur les

vertus de la mondialisation, prônées par l’OMC.
D’où vient-elle ? Du petit groupe d’économistes
de l’Institut pour le développement social des
Nations unies (Unrisd). Le rapport qu’ils vien-
nent de publier va faire du bruit dans le lander-
nau des experts chargés, au sein des institutions
internationales, de définir les canons des bonnes
politiques économiques. Car il tire à boulets rou-
ges sur les deux plus puissantes d’entre elles, la
Banque mondiale et le Fonds monétaire interna-
tional (FMI). Son titre « Mains visibles : assumer
la responsabilité du développement social », lais-
se à peine deviner la violence des attaques lan-
cées sur près de deux cents pages contre « la
déréglementation néolibérale ». Certes les deux
institutions de Bretton Woods subissent déjà –
au moins depuis la crise asiatique en 1997 – le feu
croissant des critiques, au point d’avoir dû encais-
ser des « trahisons » dans leurs propres rangs.
Joseph Stiglitz, l’ancien économiste en chef et

premier vice-président de la Banque mondiale, a
été parmi les premiers à s’interroger sur le bien-
fondé des stratégies imposées aux pays en déve-
loppement. Cela lui coûta son poste. Aujour-
d’hui, depuis la chaire de l’Université de Stanford
où il enseigne, il continue pourtant de plus belle
à invectiver Washington. Avec d’autres, qui com-
me les économistes Dani Rodrick ou Paul Krug-
man, ont rejoint le camp des globalo-sceptiques.

L’offensive des économistes de l’Institut de
recherches pour le développement social marque
cependant le retour d’un discours beaucoup plus
radical que l’on n’avait pas entendu aux Nations
unies depuis les années 1970, même si l’institu-
tion suprême – l’ONU – dirigée par Kofi Annan
s’est toujours tenue à bonne distance des apolo-
gistes absolus du libre-marché. En publiant par
exemple à partir de 1990, sous l’égide du PNUD,
un rapport annuel sur le développement humain
qui jouera un rôle majeur dans la prise de
conscience du creusement des inégalités et en
renforçant son travail pour promouvoir l’idée de
droits économiques et sociaux universels, l’orga-
nisation a redonné de la voix.

Et ses trublions ne veulent pas en rester là.
Thandika Mkandawire, directeur de l’Unrisd, a
réuni les 7 et 8 septembre au Cap (Afrique du
Sud) une trentaine d’économistes qui appartien-
nent pour la plupart aux courants hétérodoxes de
la pensée du développement. Parmi eux figurent
Machiko Nissanke de l’Ecole des études orienta-
les et africaines de l’Université de Londres, Mark
Weisbrot du CEPR (Center for Economic and
Policy Research) de Washington, Marc Wuyts de
l’Institute of Social Studies d’Amsterdam ou enco-
re Jomo Kwame Sundaram de l’Université de
Malaysie. Au programme : « Repenser l’écono-
mie du développement » une discipline qui était
en quelque sorte devenue obsolète dès lors que, à
en croire les institutions de Bretton Woods, pour
opter pour la prospérité il suffisait d’accepter
une stratégie unique imposée à tous. Ces écono-
mistes dissidents entendent, au contraire, mon-
trer que la spécificité de chacun doit être prise en
compte. Y compris contre la Banque mondiale et
le FMI.

L. C.

Aux Nations unies, les frondeurs tombent le masque
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François Chesnais

H
Dominique Plihon

H
Thomas Coutrot
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Christophe Ramaux

H
Michel Husson

H
Jean-Christophe Kroll

O
utre le foisonnement de
travaux d’économistes
hétérodoxes ou de cher-
cheurs en sciences socia-

les qui sont maintenant discutés,
publiés et replacés sur le devant de
la scène, une des caractéristiques
du mouvement actuel de contesta-
tion des dérives de la globalisation
est le fonctionnement en réseaux
de presque tous ses acteurs. Ces
rencontres leur ont permis de croi-
ser leur contre-expertise, avec cel-
le de syndicalistes, de militants
associatifs, voire de hauts fonction-
naires. Chronologiquement, le
mouvement social de l’hiver 1995
a servi d’appel d’air. Deux initiati-
ves lancées dans sa foulée et qui
ont, depuis, fait leur temps, ont ser-
vi d’avant-garde. Les états géné-
raux du mouvement social, créés
en 1996, avaient pour président
l’historien Jacques Kergoat, secré-
taire le sociologue Willy Pelletier
et trésorière Catherine Lévy, cher-
cheuse au CNRS. Le premier fut le
premier président de la Fondation
Copernic, le second en est tou-
jours l’un des coordinateurs, et la
troisième anime le Réseau d’alerte
sur les inégalités (RAI).

L’Appel des économistes pour
sortir de la pensée unique a
recueilli dès octobre 1996, plus de
300 signatures d’économistes, en
rupture avec « les prétendues lois

inexorables de l’économie mondiali-
sée ». Cet appel constitue un vivier
qui a beaucoup servi pour alimen-
ter, soit le conseil scientifique d’At-
tac, soit le groupe d’économistes
attachés à la Fondation Copernic,
soit encore d’autres réseaux plus
spécialisés.

Parmi les organisations qui ont
aujourd’hui pignon sur rue, l’asso-
ciation Attac, née seulement en
1998, par le nombre de ses adhé-
rents, autour de 30 000, et de ses
comités locaux, tout comme par la
multiplicité des missions qu’elle
remplit, a conquis une place à part
et est de fait devenue incontourna-
ble. Mais elle n’occupe pas tout le
paysage de la contestation.

b La Fondation Copernic : « un
think-tank, derrière le mouvement
social ». A sa création, en octo-
bre 1998, elle ambitionnait de deve-
nir une « anti-Fondation Saint-
Simon », mais sa rivale, en se sabor-
dant, ne lui en a guère donné le loi-
sir. A la fois creuset de la critique
antilibérale et lieu d’expertise sur

la politique sociale française, elle
réunit aussi bien des personnalités
de la gauche alternative que pluriel-
le. C’est le rapport sur « Les retrai-
tes, d’autres propositions », publié
en mars 2000, qui, en se présentant
comme une alternative au rapport
Charpin (du nom du commissaire
au Plan), a permis d’acquérir une
audience auprès des pouvoirs
publics. L’originalité des travaux
de Copernic repose sur le croise-
ment systématique de points de
vue venant d’horizons divers (éco-
nomistes, syndicalistes, responsa-
bles d’associations, hauts fonction-
naires). Prévaut aussi l’idée de
« faire l’inverse des experts : partir
de l’économie réelle et des besoins
des gens pour théoriser les solu-
tions », explique Willy Pelletier.

b Le réseau d’Alerte contre les
inégalités (RAI). Né au moment de
l’occupation de l’immeuble de la
rue du Dragon, à Paris, en décem-
bre 1994, il est à l’origine un grou-
pe de réflexion et un réseau de ren-
seignements mis à la disposition
des organisations de « sans » –
Droits devant ! !, AC ! (Agir ensem-
ble contre le chômage) ou DAL
(Droit au logement). « L’idée était
d’apporter sur des dossiers pointus
une expertise aux associations qui
ne disposent pas tout le temps des
informations pour éclairer le débat
public ou intervenir en amont sur

des projets de loi en discussion »,
explique Pierre Concialdi, l’un des
animateurs du mouvement. Le
RAI et la Fondation Copernic tra-
vaillent de plus en plus ensemble.

b Le Conseil scientifique d’At-
tac : « Un mouvement d’éducation
populaire, de production intellec-
tuelle et d’impulsion politique ».
C’est un hybride, une organisation
du troisième type qui tient beau-
coup à la personnalité de son prési-
dent Bernard Cassen. Qualifié de
« start-up de l’antimondialisa-
tion », Attac a acquis une dimen-
sion internationale, grâce au
Forum social mondial, organisé au
Brésil, à Porto-Alegre fin janvier,
ou encore par sa présence aux
manifestations qui accompagnent
les sommets du G8. Secrétaire
général d’Attac, Pierre Tartakows-
ky récuse « toute visée hégémoni-
que », mettant en avant tant la
charte de l’association que la pré-
sence de partenaires. Par son uni-
versité d’été, ses colloques et sa
collection de petits livres bon mar-
ché, Attac est un lieu d’échanges et
de production. Sur son site Inter-
net, Attac héberge aussi les docu-
ments qui sont en cohérence avec
sa charte. « Tant sur le plan quanti-
tatif que qualitatif, c’est hallu-
cinant », constate l’économiste
Jacques Nikonoff.

A. B.-M.

DOSSIER

L
a protestation croissante
contre les excès de la mon-
dialisation ramène dans
l’arène des débats des éco-

nomistes que la victoire des thèses
libérales et l’effondrement du com-
munisme à la fin des années 1980
avaient rejetés dans une quasi-clan-
destinité. Non pas qu’ils aient cessé
de parler, mais plus personne ne les
écoutait. Recouvertes par le glacis
d’une pensée unique que Jean-Paul
Fitoussi, le directeur du pourtant
très reconnu Office français des con-
jonctures économiques (OFCE),
avait fini par dénoncer dans Le
Débat interdit, un livre paru en
mars 1995 (éd. Arléa). Les critiques
ne visaient alors que la politique
monétaire de la Banque de France,
accusée, en maintenant des taux
d’intérêt élevés pour défendre la
valeur du franc contre le mark
allemand, de précipiter des milliers
de Français dans la spirale du
chômage.

Le débat a pris depuis d’autres
dimensions, et ce n’est pas à Jean-
Paul Fitoussi ni à un de ses confrè-
res que l’on doit le plus violent et le
plus écouté réquisitoire contre tout
ce qui fait, depuis, des succès de
librairie sur le thème des « ravages
de la mondialisation ». En septem-
bre 1996, l’écrivain Viviane Forres-
ter publiait L’Horreur économique
(éd. Fayard), dont il s’est à ce jour
vendu plus de 400 000 exemplaires,
signe qu’au-delà de l’accueil condes-
cendant réservé à l’ouvrage par les
économistes en titre, le malaise
était un sentiment bien plus partagé
que ne le soupçonnait les experts.

Entre-temps, il y a eu le mouve-
ment social de l’hiver 1995. Pour la
plupart des économistes qui repren-
nent alors du service aux côtés des
militants, cette date est charnière.
« Au lendemain du mouvement
social de novembre et décem-
bre 1995, des économistes, cher-

cheurs et universitaires…, ont décidé
de se regrouper pour faire entendre
une autre voix », expliquent les signa-
taires de l’« Appel des économistes
pour sortir de la pensée unique »,
qui est lancé quelques mois après.
« Jusqu’alors nous nous sentions extrê-
mement seuls », raconte Gustave
Massiah. « En 1995, il y a une conver-
gence entre les salariés, les syndicats
et les intellectuels que nous n’avions
pas vue depuis longtemps. Nous som-
mes retournés faire des meetings sur
les lieux de travail, car il y avait une
formidable demande de débat et de
transparence sur les enjeux des trans-
formations en cours. »

CONTRE-EXPERTISE
Même témoignage de Domini-

que Plihon, qui enseigne la finance
à l’université Paris-Nord : « Nous
avons été portés par cette opinion
publique extrêmement critique, qui
avait besoin de formation. Cela nous
a galvanisés. » Début septembre, il
a pris la direction du conseil scienti-
fique d’Attac (Association pour la
taxation des transactions financiè-
res pour l’aide au citoyen) pour
continuer à produire de la contre-
expertise au service des quelque

30 000 adhérents de ce mouve-
ment qui se veut « d’éducation
populaire ».

Mais qui sont ces économistes
qui à partir de 1995 décident de
(re)travailler ensemble ? Ils vien-
nent en majorité de l’université et,
plus rarement, de l’administration,
comme Thomas Coutrot, de la
Dares, le service des études du
ministère de l’emploi. Ils s’oppo-
sent à la doctrine néo-libérale
défendue, selon eux, aussi bien par
la droite que par la gauche plurielle
et disent avoir en commun « le
refus de se résigner à une dérégula-
tion généralisée qui serait seulement
compensée par des filets de protec-
tion sociale ».

Ils se nomment « hétérodoxes »
plus souvent que marxistes, keyné-
siens ou institutionnalistes, même
si c’est bien au sein de ces trois cou-
rants de pensée que s’inscrivent
leurs réflexions. L’école dite de la
régulation joue un grand rôle dans
le travail de redéfinition des rap-
ports entre les institutions et le
marché que certains essaient de
formuler. Mais ni Michel Aglietta
ni Michel Boyer, les « pères » de
cette chapelle de pensée,
n’ont – pour l’instant – rejoint les
rangs de ces économistes-mili-
tants. On y croise en revanche quel-
ques figures de la contestation des
années 1960 : Samir Amin, Fran-
çois Chesnais ou René Passet. Ce
dernier, qui au lendemain de
Mai 1968 avait participé à la créa-
tion du Groupe des dic avec le
sociologue Edgar Morin et le scien-
tifique Henri Laborit pour « recons-
truire une économie dont la finalité
serait l’homme », incarne bien la
démarche qui anime tous ces éco-
nomistes, jeunes ou moins jeunes.
Entre eux, l’unanimité est bien évi-
demment loin de régner. A travers
cependant les quelques chantiers
qu’ils ont ouverts, comme l’instau-

ration d’une taxe Tobin pour frei-
ner la spéculation financière, l’in-
terdiction des paradis fiscaux, l’an-
nulation de la dette du tiers-mon-
de ou la réforme des institutions
internationales, ils défendent un
projet commun au service d’une
meilleure redistribution des riches-
ses.

Utopique ? Obsolète dans ses
analyses comme dans les instru-
ments qu’il prétend utiliser ? Les
critiques ne manquent pas et les
intéressés ne se font pas d’illusions
sur leurs chances de convertir les
administrations économiques, la
direction de la prévision ou l’Insee,
où mûrissent les choix les plus
importants. « Nous n’avons pas la
taille critique », reconnaît Domini-
que Plihon, en restant prudent sur
les récents engagements de Lionel
Jospin en faveur d’une taxe Tobin.
Ils gagnent en revanche des points
sur le terrain de l’opinion. Les
livres de poche d’Attac, sur l’Orga-
nisation mondiale du commerce, le
pouvoir des multinationales ou les
paradis fiscaux se vendent à des
dizaines de milliers d’exemplaires,
tout comme les opuscules publiés
par Raisons d’agir, le mouvement
du sociologue Pierre Bourdieu. En
quelques années, ces agitateurs,
poussés par la rue, ont réussi,
sinon à changer la réalité, du
moins à faire pression sur les dis-
cours officiels en faveur d’une mon-
dialisation désormais « humaine »
ou « à humaniser ». Dans leur silla-
ge, des confrères plus installés leur
ont emboîté le pas. Jacques Géné-
reux, qui enseigne à Sciences-Po, a
publié en juillet dans la revue Esprit
un « manifeste pour l’économie
humaine » autour duquel il espère
rassembler des centaines d’univer-
sitaires en France et à l’étranger. Le
cercle des hétérodoxes s’élargit.

Laurence Caramel

Professeur associé émérite, François
Chesnais, 67 ans, a inspiré une
génération de jeunes économistes
contestataires. Figure du
trotskisme, il a été membre de
l’Organisation communiste
internationaliste (OCI) de 1963 à
1984, date à laquelle il en est exclu.
Il a fait carrière de 1967 à 1992 à
l’OCDE avant de devenir professeur
associé à l’université Paris
XIII-Villetaneuse. De cette période,
il retirera la conviction qu’« on ne
peut rien changer à partir de
l’appareil d’Etat ». Il participe
à la construction de réseaux pour
contrer la prise de pouvoir
des néoclassiques.
Auteur de plusieurs ouvrages dont
Tobin or not Tobin : intérêt et limites
d’une taxe sur les transactions
financières (L’Esprit frappeur, 1999),
il plaide pour le rétablissement
d’un contrôle sur les mouvements
de capitaux et pour des mesures
contre les paradis fiscaux. M.L.

Il a pris début septembre la
succession de René Passet à la tête
du conseil scientifique d'Attac.
A 55 ans, ce spécialiste des questions
financières, dont le petit Repères sur
les taux de change est réédité
régulièrement, aborde sa tâche avec
passion : « Attac est un vrai lieu de
dialogue où j’ai trouvé une gauche
radicale avec des pratiques moins
sectaires que par le passé. » Ancien
du PSU et de la CFDT, il se définit
comme un « radical raisonnable ».
Son objectif à la tête du conseil ?
« L'ouvrir davantage à des
non-économistes et continuer à
répondre à la demande d'information
des adhérents. » Au sein de
l'université Paris-Nord, où il dirige
un DESS Banque, finance, gestion
des risques, il défend le droit à une
pensée hétérodoxe. Il a été élu au
sein du puissant Conseil national des
universités (CNU), où se décide la
carrière des enseignants, sur la liste
Pluralisme et qualité. L.C.

Economiste à la Dares, le service des
études du ministère de l’emploi, où
il anime le département
« conditions de travail et relations
professionnelles », Thomas Coutrot,
43 ans, est à la croisée des réseaux
économiques contestataires.
Membre du conseil scientifique
d’Attac, pour lequel il a coécrit avec
Michel Husson Avenue du Plein
Emploi (Mille et une nuits), il
appartient au groupe des
économistes de la fondation
Copernic. Diplômé de l’ENSAE, il a
commencé sa carrière au Centre
d’étude des revenus et des coûts
(CERC). De 1987 à 1990, il a été
professeur à l’université de Brasilia.
Il étudie les innovations en matière
d’organisation du travail et de
gestion des ressources humaines.
Auteur de L’Entreprise néo-libérale,
nouvelle utopie capitaliste ? (La
Découverte, 1998), il oriente ses
recherches sur le thème de « la
démocratie économique ». A. B.-M.

Maître de conférences à Paris-I , cet
économiste du travail a été, en 1996, l’un
des initiateurs, avec Hoang Ngoc Liêm,
de l’Appel des économistes pour sortir
de la pensée unique et « créer un espace
de débat sur les politiques
économiques ». L’association s’est
dissoute en septembre. C’est au sein de
la fondation Copernic que Christophe
Ramaux, 38 ans, poursuit ses travaux.
Spécialiste de l’instabilité du marché du
travail, qui n’est pas « une fatalité », il
estime qu’« il y a eu dans la politique
économique française de 1997 à 1999 des
inflexions qui ont conforté l’hétérodoxie ».
Il a été un des onze auteurs de la note
Pour un emploi de qualité, publié en mars
par Copernic pour servir de contre-feu
au rapport Pisani-Ferry et vient
de participer à un ouvrage collectif,
Jospin, un social-libéralisme
à la française ?, qui doit paraître
à l’automne, chez le même éditeur
et en même temps que le livre du
président du Conseil d’analyse
économique. A. B.-M.

Il a mené, pendant les années 1980,
une double carrière : économiste
le jour, militant la nuit, « à la fois,
Docteur Jekyll et Mister Hyde », dit-il
en souriant, avant que le tournant de
l’hiver 1995 ne lui permette d’assumer
au grand jour sa double activité.
D’un côté, en effet, Michel Husson,
52 ans, diplômé de l’Ensae, où il a eu
Edmond Malinvaud comme
professeur, est administrateur
de l’Insee et a un pied dans
l’économétrie, la « science dure de
l’économie ». De l’autre, il est, depuis
1979, un militant de la Ligue
communiste révolutionnaire (LCR),
où il anime le groupe de travail
économique. Membre de la fondation
Copernic, tout comme du Conseil
scientifique d’Attac, il était présent,
lors de la création d’AC ! (Agir
ensemble contre le chômage), en
1993. Auteur de plusieurs ouvrages
chez Syros ou Syllepse, il vient de
publier Le Grand Bluff capitaliste
(La Dispute, août 2001). A. B-M.

Cet ingénieur agronome de 51 ans,
docteur en sciences économiques,
est professeur à l’Etablissement
national d’enseignement supérieur
agronomique (Enesa). Il a publié,
en 1990, Agriculture : changer de
politique (Syros), où il expose sa
théorie sur la réforme de la
politique agricole commune (PAC),
estimant qu’il faut moduler les
aides en fonction du nombre
d’actifs. Après avoir privilégié le
capital, l’Europe doit développer
une croissance qualitative et
déplacer les subventions vers le
facteur travail. Il travaille aussi sur
la rentabilité des systèmes de
production et développe un
argumentaire selon lequel la
libéralisation des échanges est un
marché de dupes pour les pays du
Sud. Cet admirateur de René
Dumont, dont il fut l’assistant, est
très sollicité par la Confédération
paysanne et la Coordination
paysanne européenne. M. L .

Le retour des économistes dissidents

Avec leurs études,
ils se posent
en interlocuteurs
des pouvoirs publics

La victoire des idées
libérales les avait
écartés des débats
depuis plus
d’une décennie.
Ils reviennent en scène
pour combattre
les effets
de la mondialisation

Un foisonnement de réseaux et de travaux
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« Comment interprétez-vous la
montée de la contestation contre
les excès de la mondialisation ?
Est-ce un simple feu de paille ou
un processus qui s’inscrit dans
une continuité historique ?

– Ce qui se passe est tout à fait
logique. Ce sont des tendances de
fond. On a vu se redévelopper un
capitalisme libéral assez féroce,
entraînant des bouleversements
en profondeur dans toutes les
sociétés, une montée des inégali-
tés, des répartitions différentes
des revenus et des nouveaux phé-
nomènes d’oppressions et de vio-
lences économiques. Ces phéno-
mènes se sont produits dans tous
les pays. Ils ont d’abord touché le
monde anglo-saxon, puis ont
atteint le continent européen. Les
pays qui résistent le mieux sont
l’Allemagne et le Japon, mais ils
sont soumis aux mêmes pressions.

» Il est donc normal de voir se
développer, à l’échelle planétaire,
des mouvements de contestation.
Ce qui me frappe, en revanche,
c’est la rapidité avec laquelle ils
ont surgi. En effet, si on repense
au développement de la première
forme du capitalisme et à la révo-
lution industrielle anglaise interve-
nue dans la deuxième moitié du
XVIIIe siècle, on constate que les
premiers mouvements socialistes
émergent seulement à la fin de la
première moitié du XIXe et que
l’arrivée à maturité de la pensée
des courants socialistes se situe
uniquement à la veille de la pre-
mière guerre mondiale. Aujour-
d’hui, le temps de réaction est
beaucoup plus rapide, même si en
termes d’élaboration idéologique
et intellectuelle, on est encore à
un point bas.

– Est-ce la démonstration de la
fragilité de ces mouvements ?

– Non. Ce n’est pas, non plus, le
signe d’une insuffisance de pensée
des acteurs. Mais il n’existe pas de
bible sur laquelle un mouvement
de ce type pourrait s’appuyer.
D’autres vieilles régularités réappa-
raissent. On retrouve des lois histo-
riques dans les mouvements
actuels. A la phase de dépression
du capitalisme, intervenue au

début des années 1990, a succédé
une phase de redémarrage et
d’amélioration de la situation dont
nous sortons actuellement. Or
l’histoire enseigne que ce n’est pas
dans les phases de dépression du
capitalisme mondial que la contes-
tation s’enflamme mais plutôt
quand les choses s’améliorent. J’es-
père que la contestation résistera
bien à la dépression qui s’annonce.

» L’étude de la première forme
du capitalisme permet de rappeler
que ce n’est pas le prolétariat
anglais le plus martyrisé qui a été le
moteur de la révolte. Les mouve-
ments socialistes ont toujours été
au départ portés par une fraction
des classes moyennes. On retrouve
cette problématique aujourd’hui.
Les gens les plus opprimés ne sont
pas ceux qui se soulèvent. Les
tenants de la contestation ne sont
pas, en priorité, les salariés touchés
par la fermeture de leurs usines. En
tant que chercheur, la question qui
m’intéresse n’est pas tant la maniè-
re dont le nouveau système plané-
taire opprime la classe ouvrière, car
elle n’a jamais été en mesure de se
soulever par elle seule, mais com-
ment il fragmente et désunit les clas-
ses moyennes, comment il induit
des mécaniques de dissociation
entre une élite de super-privilégiés
et ces classes moyennes.

» Pour l’instant, les contestatai-
res sont peu structurés idéologi-
quement, mais leurs opposants,
ceux qu’on peut appeler les puis-
sants, souffrent du même mal. La
société mondiale est beaucoup
plus un bateau ivre qu’un monde
où il y aurait une caste maléfique
ayant un projet précis. Nous bai-
gnons dans un univers où l’incohé-
rence idéologique est un peu par-
tout. Ce qu’on appelle aujourd’hui
l’idéologie mondialiste est, beau-
coup plus qu’à l’époque du pre-
mier capitalisme mondial, un aban-
don général et une simple politi-
que du laisser-faire, au sens strict,
bien plus qu’un projet positif.

– Est-ce l’annonce d’une nouvel-
le grande fracture idéologique ?

– Aujourd’hui, je ne ressens rien
de tel. Il y a une grande différence
entre le capitalisme mondialisé

actuel et celui de la veille de la pre-
mière guerre mondiale. Il y avait
alors simultanément le déchaîne-
ment de forces économiques à
l’échelle mondiale et la montée de
nouvelles croyances collectives
nationalistes et socialistes, en par-
tie liées. A cette époque, le capita-
lisme, force brute, universelle,
était fragmenté par les nations, en
phase ascendante. C’est une gros-
se différence avec aujourd’hui où
le capitalisme règne dans le vide
des croyances collectives.

» Dans ce contexte, Seattle,
Göteborg, Gênes, si on met la vio-
lence de côté, constituent une divi-
ne surprise. Cela veut dire que la
contestation renaît, que l’on n’est
pas dans des sociétés inégalitaires,
homéostatiques. Mais il y a des ris-
ques inhérents qui n’existaient pas
avant. Ce qui, en un sens, a permis
autrefois un développement har-
monieux de la contestation, c’était
la division des nations et des gou-
vernements. Maintenant, l’unité
des puissants est faite d’avance. Il
n’y a pas de division des nations
au sein du G7. Le cauchemar néo-
marxiste de bourgeois dont l’unité

est faite à l’échelle planétaire n’est
pas loin !

» Si le mouvement de contesta-
tion en reste là, cela donnerait un
merveilleux prétexte aux appareils
politiques en place pour s’organi-
ser quasi militairement afin de con-
trôler les masses urbaines insta-
bles. Si la contestation dépend
pour son organisation de manifes-
tations violentes, cela veut aussi
dire que l’on est dans un état d’ex-
trême faiblesse idéologique et
organisationnelle, ce qui inviterait
au pessimisme sur l’interprétation
du mouvement. Ce qui s’est passé
reste encore dans la catégorie de
l’éruption de contestation. Au sta-
de actuel, c’est une démonstration
de force que l’on ne soupçonnait
pas. En revanche, si elle reste en
l’état, elle deviendra une manifes-
tation de faiblesse.

– Le fait qu’actuellement la
société soit fortement
“technicisée” et l’économie
financiarisée joue-t-il un rôle ?

– Le sentiment qu’il existe des
processus sociaux et technologi-
ques qui nous dépassent et l’idée
d’une société qui représente une
force écrasante pour l’individu
sont des perceptions assez ancien-
nes. On les retrouve à la fois chez
Marx et chez Durkheim. Une cho-
se est sûre pourtant : l’histoire du
XXe siècle a montré que seul le sys-
tème capitaliste fonctionne ; si on
pouvait garder cet élément com-
me acquis pour la contestation
future, ce ne serait pas si mal. Le
génie de bons économistes com-
me Keynes, c’est d’avoir compris
qu’avec ce qu’il y a de plus mau-
vais en l’homme – la recherche du
profit –, on pouvait produire, dans
certains contextes, des améliora-
tions pour tout le monde.

» Si les contestataires veulent
faire évoluer l’économie, il va fal-
loir qu’ils définissent un program-
me réaliste et qu’ils pénètrent le
jeu des partis, des nations et de
leurs Etats, les seules organisa-
tions qu’ils puissent réguler. »

Propos recueillis par
Alain Beuve-Méry et

Serge Marti

H
Emmanuel Todd

M
ilitante de la première
heure, Agnès Ber-
trand, cofondatrice
de l’Observatoire de

la mondialisation avec Susan Geor-
ge et secrétaire générale de l’Insti-
tut pour la relocalisation de l’éco-
nomie, a atteint une expertise sur
les questions relatives à la libérali-
sation du commerce mondial que
pourraient lui envier nombre
d’économistes. Elle traque dans
les discours, les accords et les
négociations de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) les
desseins des partisans du libre-
échange.

Philosophe de formation, mem-
bre d’Ecoropa, un réseau euro-
péen d’intellectuels qui réfléchis-
sent sur l’écologie, elle a aiguisé sa
faculté de décrypter les engage-
ments internationaux à l’occasion
de la campagne contre l’accord
multilatéral sur l’investissement
(AMI). Discuté très discrètement
sous l’égide de l’OCDE à partir de
1995, ce projet, qui posait le princi-
pe d’une non-discrimination entre
investisseurs étrangers et natio-
naux, avait finalement été aban-

donné sous la pression des associa-
tions, des syndicats européens et
américains.

Tour à tour traductrice, puis pro-
fesseur d’anglais, cette femme de
53 ans s’appuie sur un réseau inter-
national. Elle réunit à l’occasion
dans sa maison du Gard les mem-
bres de l’International Forum on
Globalisation (IFG), comme l’In-
dienne Vandana Shiva, l’Américai-
ne Lori Wallach ou encore la Cana-
dienne Maude Barlow.

A peine le dossier de l’AMI était-
il classé sans suite qu’Agnès Ber-
trand posait dès la fin de 1998 les
accords de l’Uruguay Round sur sa
table. Objectif : repérer dans ces
quelque 500 pages les projets de
« déréglementation » à venir.
Pour s’attaquer à ce gros morceau,
elle a travaillé avec Laurence Kala-
fatides, elle aussi membre de l’Ob-
servatoire de la mondialisation.
Rien ne prédestinait non plus cette
femme de 42 ans, ébéniste, à ingur-
giter un tel pavé. Sinon ses convic-
tions. « Il n’y a pas besoin d’être éco-
nomiste pour plonger dans ces tex-
tes, il faut juste avoir le mors aux
dents et vouloir comprendre », expli-
que Laurence Kalafatides. Juste-
ment parce qu’elles n’avaient aucu-
ne formation spécifique, elles ont
toutes deux décortiqué par le
menu les accords de l’Uruguay,
sans rien laisser au hasard. C’est
ainsi qu’elles ont découvert l’Ac-

cord général sur le commerce des
services (AGCS), devenu depuis
leur bête noire.

Adopté en 1994 à l’occasion de
la signature de l’acte final de l’Uru-
guay Round à Marrakech, cet
accord prévoit de libéraliser plus
avant tous les services dans le
cadre de l’OMC. « Quand j’ai lu ce
machin, je n’ai rien compris, pour-
suit Laurence. Ça paraissait relati-
vement anodin, et je me suis dit :
c’est là que ça se passe. » Des mois
durant, dans la maison d’Agnès
Bertrand, les deux femmes ont
épluché des centaines de docu-
ments piochés sur le site Internet
de l’OMC ou encore sur les sites
Web des lobbies plaidant pour une
plus grande libéralisation, comme
celui de Global Alliance for Trans-
national Education.

« ALERTE GÉNÉRALE »
C’est après la conférence minis-

térielle de l’OMC à Seattle, fin
1999, que la campagne contre
l’AGCS a vraiment commencé.
Quelques lettres avaient bien été
envoyées auparavant à des dépu-
tés de l’Hexagone, mais sans
grand succès. En avril 2000, la coor-
dination pour le contrôle citoyen
de l’OMC (la CCC-OMC), qui
regroupe des associations oppo-
sées à la mondialisation, a édité
une brochure réalisée par les deux
spécialistes. Intitulé Alerte généra-
le à la capture des services publics,
ce document de 23 pages décorti-
que à l’intention des militants les
risques que fait peser, de l’avis des
auteurs, l’AGCS sur les services
publics. Dans leurs recherches, les
deux femmes se sont appuyées sur
leurs amis canadiens du Concil of
Canadians, bien avancés sur le
sujet.

Pour les opposants à la mondiali-
sation, pas de doute : le secteur
public sera concerné, tôt ou tard,
par la libéralisation en cours, même
si les experts de l’OMC affirment le

contraire. A l’automne 2000, la con-
testation s’est accélérée, relayée par
le Forum international sur la globali-
sation. Un collectif d’intellectuels et
de chefs de file antimondialisation,
dont Pierre Bourdieu et Agnès Ber-
trand, envoient, le 20 septembre
2000, une lettre ouverte au directeur
général de l’Unesco, Koïchiro Mat-
suura, sur les menaces que fait peser
l’AGCS sur la diversité culturelle. La
lettre, publiée dans L’Humanité, va
donner lieu à un échange de points
de vue dans le quotidien communis-
te. François Huwart, secrétaire
d’Etat au commerce extérieur, répli-
que aux antimondialistes le 2 octo-
bre (« AGCS : la peur aussi est
dangereuse »). S’ensuit une réponse
d’Agnès Bertrand et de Laurence
Kalafatides, deux jours plus tard
(« AGCS : l’ignorance est cou-
pable »). Fin octobre, c’est au tour
de David Hartridge, directeur de la
division du commerce des services
de l’OMC, de clore – provisoire-
ment – le débat, sur le thème
« AGCS : non, il n’y a pas de
complot ! ».

Depuis, les deux militantes ne
désarment pas. Elles ont envoyé,
en mai, une Lettre ouverte à Domi-
nique Voynet, alors ministre de
l’environnement. Elles sont réguliè-
rement invitées à des séminaires
de formation et des conférences,
où elles ne craignent pas de croiser
le fer avec Pascal Lamy, commis-
saire européen au commerce.
Mais le message reste difficile à fai-
re passer auprès du grand public.
« Si l’on rentre dans le détail, le
sujet peut devenir quasi incompré-
hensible », se désole Laurence.
D’autant que l’Observatoire s’est
mis progressivement en sommeil
depuis que Susan George s’est rap-
prochée de l’association Attac.
Une voie que n’ont pas voulu sui-
vre Laurence et Agnès, qui revendi-
quent leur liberté de parole.

Martine Laronche

H
Christian Chavagneux

H
Pierre Concialdi

H
Gustave Massiah

H
Frédéric Lordon

Trente-huit ans, il a plutôt le profil du
fort en thème que du militant. Docteur
en économie, diplômé de la London
School of Economics, il a été tour à
tour chargé de mission à l'Agence
française de développement au
Ghana, expert financier à la Société
générale et professeur à Sciences-Po
avant de devenir en 1998 journaliste
au mensuel Alternatives économiques et
dans la revue du même groupe,
L'Economie politique. Un parcours qu'il
explique par son envie de contribuer à
l'animation du débat démocratique en
désacralisant l'économie contre ceux
qui voudraient en faire une science à
part. Il est favorable à l'économie de
marché parce qu'« il n'existe pas de
meilleur système pour produire de la
richesse » à condition de trouver de
meilleurs modes de redistribution et
de régulation. Sa connaissance des
institutions financières
internationales lui vaut d'être
consulté par le Conseil d'analyse
économique rattaché à Matignon.
L.C.

Chargé de recherches au CNRS,
chercheur au Centre d’études
prospectives d’économie
mathématique appliquées à la
planification (Cepremap) et
professeur à l’Institut d’études
politiques de Paris, Frédéric Lordon,
39 ans, est un économiste proche des
réseaux bourdieusiens. A l’instar de
Laurent Cordonnier, maître de
conférences à Lille-I, il a d’ailleurs
publié son dernier ouvrage aux
éditions Liber/Raisons d’agir, la
collection de poche créée dans le
sillage du sociologue. Avec un titre un
brin provocateur, Fonds de pension,
piège à cons ?, il met en garde contre
« le mirage de l’actionnariat salarié ». Il
s’intéresse à la sociométrie, ou science
des représentations mentales de la
politique économique. En
octobre 2000, il faisait partie, aux
côtés de Michel Aglietta et de Bernard
Maris, notamment, des signataires de
l’appel intitulé : « L’enseignement
de la science économique
en débat. Enfin ! » A. B.-M.

Emmanuel Todd, historien, anthropologue

« La société est plus un bateau ivre qu’un monde où
il y aurait une caste maléfique avec un projet précis »

C’est à l’Institut de recherches
économiques et sociales (IRES) que
Pierre Concialdi, 45 ans, est
chercheur depuis avril 1995.
Auparavant, il avait exercé les
mêmes fonctions au Centre d’études
des revenus et des coûts (CERC), de
1981 jusqu’à sa suppression en 1994,
où il avait comme champ de
compétences la question des
salaires, des coûts de main-d’œuvre
et de la protection sociale.
Pierre Concialdi a un parcours
atypique : diplômé d’HEC, il est
d’abord entré à La Poste, où il a
rejoint la cellule d’études et de
planification, juste après sa sortie
d’école. Il se définit volontiers
lui-même comme « un économiste
empirique qui aime partir des faits et
du vécu des gens ».
Membre du Réseau d’alerte sur les
inégalités (RAI), où son expertise sur
les travailleurs pauvres a été utile, il
travaille aussi pour la Fondation
Copernic et au sein de l’association
Cerc-Association. A. B.-M.

Depuis trente ans son parcours se
confond avec ses engagements.
D'abord en faveur de la solidarité
avec le tiers-monde au lendemain
des décolonisations, puis aux côtés
des mouvements sociaux en France.
Ce professeur d'économie à l'école
d'architecture de Paris-La Villette,
formé à l'Ecole des mines et à
l'Ensae, a créé, en 1983, l'Association
internationale de techniciens,
experts et chercheurs (Aitec). Cette
association regroupe plus de
450 membres et est devenue un des
principaux « bureaux d'études » du
mouvement social en apportant
contre-expertises et conseils dans les
milieux syndicaux et associatifs sur
des dossiers comme le service
public, les questions urbaines…
ou encore le rôle des institutions
internationales. Un sujet auquel
Gustave Massiah, 60 ans, avait, en
1985, consacré le premier numéro
de la revue de l'Aitec, avec un article
intitulé : « Le FMI ou comment s'en
débarrasser ». L.C

b Emmanuel Todd travaille
sur l’origine des systèmes familiaux
à l’échelle planétaire et sur le lien
entre pluralité des structures
familliales traditionnelles
et diversité des sociétés modernes.
b Il a publié plusieurs ouvrages,
parmi lesquels L’Illusion économique
(Folio Gallimard, 1999)

b La Croyance économique,
les économistes entre science
et politique, par Frédéric
Lebaron, Ed. Seuil, 2000, 260 p.,
19,82 ¤ (130 F).
b L’Illusion néo-libérale, par
René Passet, Ed. Fayard, 2000,
285 p., 19,82 ¤ (130 F).
b Une économie au service
de l’homme, ATTAC, Ed. Mille
et une nuits, 2001, 283 p., 12 ¤
(78,70 F).
b La Planète uniforme, par
Serge Latouche, Ed. Climats,
2000, 200 p., 15,40 ¤ (100 F).
b Une raison d’espérer,
par Jacques Généreux,
Ed. Plon, 2000, 193 p., 5 ¤ (32,99 F).

Agnès Bertrand et
Laurence Kalafatides
épluchent les textes
de l’OMC. Elles ont
donné l’alerte sur une
dérégulation possible
des services publics
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